
CHAPITRE 84

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la cité des Trois-
Rivières a représenté, par sa pétition,

qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 5 George V, chapitre
90, modifiée par les lois 6 George V, cha-
pitre 45; 7 George V, chapitre 63; 8
George V, chapitre 85; 9 George V, cha-
pitre 93; 10 George V, chapitre 88; 11
George V, chapitre 113; 18 George V,
chapitre 99; 19 George V, chapitre 98; 21
George V, chapitre 128; 22 George V,
chapitre 108; 23 George V, chapitre 126;
25-26 George V, chapitre 116; 1 George VI,
chapitre 106; 3 George VI, chapitre 107;
4 George VI, chapitre 83; 5 George VI,
chapitre 75; 6 George VI, chapitre 76;
10 George VI, chapitre 59; 11 George VI,
chapitre 84; 12 George VI, chapitre 53 et
13 George VI, chapitre 79, soit de nou-
veau modifiée et que certains pouvoirs
lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder aux
demandes contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 75 de la charte, 5 George
V, chapitre 90 remplacé par les lois 19
George V, chapitre 98, article 5; 23 George
V, chapitre 126, article 2; 3 George VI,
chapitre 107, article 9, et 13 George VI,
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chapitre 79, article 1, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 7 5 . L'article 541 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 4 1 . 1. En même temps qu'il don-
nera l'avis mentionné dans l'article 540
ci-dessus, le trésorier devra fournir au
contribuable un compte détaillé des taxes
et cotisations mentionnées au rôle, avec
avis que le dit compte devra être payé
dans les deux mois de sa signification.

Si le conseil en décide ainsi par résolu-
tion, ce compte indiquera séparément, en
plus de l'évaluation des immeubles du
contribuable, des arrérages dus et des
intérêts, seulement le total des taxes mu-
nicipales et le total des taxes scolaires
imposées sur les dits immeubles pour
l'année courante, ainsi que le taux com-
posé ou total des taux de taxation imposés
pour le prélèvement des taxes municipales
de l'année courante, avec, au verso, le
détail du taux composé pour l'année
courante, selon des catégories d'immeubles
déterminées par les différentes sortes de
taxes auxquelles ceux-ci sont assujettis.

L'avis requis par le présent article
pourra être déposé à la poste, sous pli
recommandé, et adressé au contribuable,
à son domicile ou à celui de son agent,
s'il en a désigné un, suivant l'article 366
de la Loi des cités et villes.

2. Il sera loisible au conseil de la cité
des Trois-Rivières d'accorder, par règle-
ment, un escompte de cinq pour cent sur
le montant de toutes ou de l'une ou
quelques-unes des taxes, cotisations, per-
mis ou licences pour l'année alors courante
qui auront été acquittés dans le délai
prescrit par le présent article.

3. Nonobstant toute disposition du
présent article ou de toute autre loi, le
conseil peut, par règlement: a) changer
la date à laquelle le trésorier doit faire,
chaque année, son rôle de perception;
b) déterminer la date à laquelle le tré-
sorier doit donner les avis publics, et
envoyer à chaque contribuable un compte
détaillé des taxes dues par lui à la cité;
c) déterminer une ou des dates d'exigi-
bilité des taxes dans le cours de l'année
pour laquelle elles sont dues; d) détermi-
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ner que le contribuable qui s'acquittera
de ses taxes mentionnées dans le présent
article, à certaines périodes mentionnées
dans le règlement, profitera de l'escompte
de cinq pour cent mentionné au paragra-
phe 2, dans la proportion fixée pour le
paiement durant cette période. Le règle-
ment pourra déterminer aussi quelle
proportion des taxes de l'année courante
le contribuable devra payer, pour jouir
du privilège de l'escompte mentionné dans
le présent paragraphe.

Le présent article ne s'appliquera pas
aux contribuables qui seront arriérés dans
leurs taxes, autres que celles de l'année
courante. Cependant, les contribuables
dont les taxes sont consolidées en vertu
de la loi 1 George VI, chapitre 57, et ses
modifications, et qui se conformeront à
cette loi, jouiront des privilèges accordés
par le présent article.

Si le conseil adopte ce règlement, les
taxes ne seront exigibles qu'à l'expiration
de la dernière période fixée pour jouir de
l'escompte ci-dessus mentionné.

L'article 15 de la loi 1 George VI,
chapitre 106, est abrogé.

La présente disposition sera censée être
en vigueur depuis le 10 mars 1949."

2 . Le conseil est autorisé à emprunter
une somme n'excédant pas cent cinquante
mille dollars, à un taux n'excédant pas
3¾% remboursable dans quinze ans,
et à prêter pareille somme à Béliveau Ma-
nufacturing Limited pour la construction
d'une bâtisse industrielle dans la cité,
avec garantie sur les immeubles et la
machinerie de la dite compagnie, aux con-
ditions que le dit conseil pourra exiger.

Le règlement d'emprunt sera soumis
à la seule approbation de la Commission
municipale de Québec, sans autres for-
malités quelconques.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acquérir
les immeubles hypothéqués en sa faveur,
de même que la machinerie, et ensuite
les revendre ou louer; le prix de revente
sera consacré uniquement au rembour-
sement de l'emprunt, sauf si la Commis-
sion municipale de Québec permet d'en
disposer autrement.
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3 . La valeur imposable des immeubles
connus et désignés comme étant les lots
Nos 1120-154, 155, 156, 157 et 158 du
cadastre officiel de la cité des Trois-
Rivières, appartenant actuellement à
Trois-Rivières Dunbrik Limitée, avec
bâtisses dessus construites, y compris
toutes additions, améliorations et cons-
tructions nouvelles pour fins industrielles
qui pourraient y être faites, sera de seize
mille sept cent cinquante dollars pour
toutes fins d'imposition des taxes foncières
municipales pendant les années 1950 à
1956 inclusivement.

La valeur annuelle des dits immeubles
sera établie à la somme de six cent dollars
pendant la même période.

Leur valeur réelle sera cependant portée
au rôle d'évaluation de chaque année.

La présente disposition ne vaudra
qu'en faveur de la propriétaire actuelle
et qu'en autant que les dits immeubles
serviront à des fins industrielles.

4 . La corporation de la cité des
Trois-Rivières est autorisée à payer à
Mme Joséphine Moreau, veuve de Jules
Vachon, ancien chef du corps de police
et de la brigade des pompiers, une pension
mensuelle de soixante et quinze dollars,
sa vie durant, mais pendant viduité seu-
lement; cependant, si Mme Vachon reçoit
une pension quelconque d'autre source,
celle payée par la cité devra être diminuée
d'autant.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Évalua-
tion fixe.

Valeur
annuelle.

Valeur au
rôle.

Proviso.

Pension
autorisée.

Entrée en
vigueur.


